
En 2009, pour répondre à 
l’actualité, nous avons choisi 
de travailler dans le cadre du 
thème commun à plusieurs 
UDAF, sur un nouveau volet 
des préoccupations des  pa-
rents « Le pouvoir d’achat 
des familles » . Les différen-
tes études départementales 
feront l’objet en 2010 d’une 
synthèse nationale.  
Nous ne pouvons pas pré-
senter les résultats de cette 
enquête sans remercier très 
chaleureusement, pour leur 
apport précieux, le grand 
nombre de parents qui a ac-
cepté de nous consacrer un 
peu de temps pour y répon-
dre. Par leur taux de répon-
ses massif, ils nous ont 
conforté dans la pertinence 
de nos questionnements et 
dans le besoin qu’ils avaient 
d’exprimer leur ressenti face 
à leur quotidien.   
Cette enquête qui  sera la 
seconde de notre Observa-
toire n’a pas pour but de 
concurrencer les données 
statistiques sur le pouvoir 
d’achat  telles que présen-
tées  par l’INSEE  mais de 
mieux appréhender le vécu 
des familles du département 
face au contexte économi-
que actuel. 
Pour cela notre analyse s’at-
tachera : à évaluer la per-
ception des familles au re-
gard de certains postes de 
dépenses comme les éner-
gies, l’alimentation, la prise 
en charge des enfants, l’édu-
cation ou la santé et à com-
prendre les stratégies qu’el-

les développent pour 
s’adapter à leur environ-
nement. 
Néanmoins, il nous  
semble important de si-
tuer le contexte de notre 
enquête plus globale-
ment, en particulier par 
rapport à la notion de 
crise économique et à la 
perception qu’ont les mé-
nages de leur pouvoir 
d’achat. 
Depuis 2008, l’actualité a 
focalisé notre attention 
sur la crise financière. 
Après éclatement de la 
bulle immobilière aux 
Etats-Unis, la 
« découverte » des prati-
ques de la quasi-totalité 
des grands établisse-
ments financiers mon-
diaux qui ont entraîné 
des pertes colossales et 
contraint les gouverne-
ments à jouer les 
«pompiers», il semblerait 
que la situation financiè-
re mondiale soit en voie 
de stabilisation. Ainsi, 
après la remontée des 
cours boursiers et  les 
prémices d’un retour à la 
croissance, nous voyons 
réapparaître les bonus 
financiers.  
Pour autant, si le capita-
lisme financier semble 
avoir retrouvé une certai-
ne superbe, les consé-
quences de ses dérives 
ne cessent d’avoir des 
répercussions sur l’éco-
nomie réelle et de ma-
nière plus concrète sur la 

vie des familles. 
• Augmentation du 
taux de chômage 
• Fixité des salaires et 
des prestations sociales 
• Hausse du coût de 
l’énergie 
• Hausse des loyers, 
du coût des dépenses de 
santé et d’éducation …. 
Ce qui faisait dire à Henri 
Solans, économiste, lors 
de la présentation de son 
dernier livre 
« L’économie politique 
mise à nu par la question 
sociale même » : 
Nous savons depuis long-
temps, avant que cette crise 
n’éclate, qu’il y a de la pau-
vreté, des travailleurs pau-
vres, des gens exclus, pour 
lesquels on prend des mesu-
res pseudo-sociales et puis 
rapidement on confie le pro-
blème à des associations 
caritatives. De sorte que, 
même à une période où l’on 
disait qu’il n’y avait pas de 
crise, ceux qui sont dominés, 
savaient eux qu’il y avait une 
crise ! Quand est-ce qu’on 
dit qu’il y a crise ? Lorsque 
les dominants sont touchés 
dans leur portefeuille ! 
Quand les dominés sont 
touchés dans leur niveau de 
vie, il n’y a pas de crise. On 
dit pudiquement « qu’il y a 
une baisse du pouvoir d’a-
chat ». 
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Pour réaliser cette 
étude nous avons  
travaillé à partir d’un 
questionnaire 
adressé sous pli 
postal à un 
échantillon de 4000 
ménages, obtenu  
par tri aléatoire des 
familles ayant au 
moins un enfant de 
moins de 25 ans et 
résidant dans  le 
département  de 
l’Aude  
Nous avons donc 
effectivement 
travaillé sur 759 
réponses dont la 
typologie sociale 
semble relativement 
proche de celle de la 
population de 
référence. 
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L’échantillon des familles 
ayant répondu est proche 
 de la population de l’Aude  
- 20% des personnes qui 
ont répondu à cette enquê-
te déclarent ne pas vivre 
en couple dont la majorité 
(71%) sont des personnes 
séparées ou divorcées et 
41% des personnes vivant 
en couple sont des familles 
recomposées. On notera 
aussi que 22% des répon-

dants sont des hommes. 
Ce pourcentage est indé-
pendant de leur situation 
matrimoniale. 
- En ce qui concerne la 
répartition par catégories 
socioprofessionnelles elle 
reste relativement proche 
de celle de la population 
de référence même si l’on 
peut constater une  sur- 
représentation des ou-
vriers et des employés 
(55%) ainsi que de ceux 
sans activité profession-

nelle (20%). Le thème de cet-
te enquête n’est peut-être pas 
étranger à l’investissement de 
ces ménages plus exposés 
aux fluctuations du pouvoir 
d’achat . 
- le nombre moyen d’enfants 
par famille est de 1.80 

 ec leurs enfants  

Qui a répondu ? 
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Dépenses liées au logement  

Répercussions sur le quotidien 
des familles 

Budget des familles et perspectives  

maximum en particulier 
chez les  familles monopa-
rentales . 

Ce sont les hausses liées 
aux énergies domestiques 
qui sont le plus vivement 
constatées par les familles  
(hausse importante pour 
84% ). Quant à la hausse 
du prix de l’eau, elle est 
considérée comme impor-
tante par  70% des famil-
les . 
Ainsi plus de 7 familles sur 
10 ont décidé de réduire 
leur consommation sur ces 
deux pôles. 
Près des deux tiers  d’entre 
elles déclarent avoir réduit 
cette consommation au 

De manière globale, 92% 
des familles déclarent avoir 
ressenti la hausse des prix. 
Et plus d’une sur deux pen-
se que leur pouvoir d’achat 
va encore baisser alors 
que :   
- 75% ne disposent d’aucu-
ne marge de manœuvre 
pour faire face à de nouvel-
les dépenses et que 78% 
pensent que leur ressources 
seraient insuffisantes en cas 
d’aggravation de la situation. 
- près de la moitié des mé-
nages pensent n’avoir ni 
plus, ni moins  de difficultés 

que les autres (40%), 19% 
estiment avoir plus de diffi-
cultés que les autres et 41% 
en avoir moins. 
 
Dans 95% des cas, la hausse 
des prix impacte le quotidien 
des familles imposant :  
• davantage de planifica-

tion des dépenses quoti-
diennes : 70% 

• des soucis face à la si-
tuation financière : 48% 

• de la culpabilité : 38% et 
de la frustration : 41%. 

• des répercussions ner-
veuses 31%. 

Adaptation des com-
portements 

N I V E A U  D E  R E S S O U R C E S
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Pour la grande majorité 
des familles interrogées, 
répondre à cette augmen-
tation des prix alimentaires 
a imposé une modification 
profonde de leur mode de 
consommation.  
La réponse qu’elles ont du 
mettre en place n’est pas 
univoque et les a obligées 
à combiner plusieurs ac-
tions. Mais trois axes, 
semblent avoir été privilé-
giés par les familles : 
- la fréquentation des hard 
discounts : 78%, 
- le changement de mar-
que des produit s : 56%, 
- surtout,  ce qui est plus 

préoccupant, en se privant 
de certains produits : 68%. 
52% des familles interro-

gées disent avoir réduit au 
maximum leurs dépenses 
alimentaires. 

49% des parents ont déjà 
renoncé à des soins den-
taires , 
43% à des frais d’optique,  
31% à des consultations 
chez un spécialiste ou à 
des médicaments.  
 
Si les parents se privent de 
certains soins, ils privilé-
gient la prise en charge de 
leurs enfants.  

tion : 80%), puis de l’habil-
lement, des frais de scolari-
té(67%) que les familles ont 
ressenti les plus fortes 
hausses. 

Pour les enfants aussi 
les économies sont 
de rigueur, notam-
ment en matière d’ha-
billement, de trans-
port . 
Même si les parents sont 
prêts à faire de nombreux 
efforts (diminution du train 
de vie : 54%, modification 
de leur propre cursus pro-
fessionnel 46%) pour les 
études de leurs enfants, 
l’orientation reste subor-
donnée au niveau de vie 
pour plus de la moitié des 
familles. 

Par rapport aux charges 
liées à leurs enfants ce sont 
dans les domaines  des 
charges connexes aux étu-
des (logement, alimenta-
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L’accès au soins 

est de plus en plus 

difficile  pour les 

familles de l’Aude  

Dépenses liées à l’alimentation 

Dépenses liées aux enfants  

56% des familles pensent que 

l’orientation scolaire de leurs 

enfants sera conditionnée 

par leur niveau de ressources 

Dépenses de Santé 

Les familles tentent de réduire leurs dépenses alimentaires  

----    les Familles les Familles les Familles les Familles 
Monoparenta-Monoparenta-Monoparenta-Monoparenta-

Les parents renoncent à certains soins 
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CONCLUSION 

Retrouvez l’intégralité des 

résultats de cette enquête 

sur  le site de l’UDAF  11 

www.udaf11.fr 

Face à cette situation, il 
semble évident que les 
parents audois ont déjà 
établi un plan de rigueur 
assez drastique pour pou-
voir continuer à faire face à 
la situation. Ainsi, le nou-
veau maître mot de la ges-
tion budgétaire dans les 
familles du département 
est : ECONOMIE 
 

Tous les domaines sont 
touchés et pratiquement, 
toutes les familles. Même 
si le moral des  familles 
semble un peu plus pessi-
miste que la situation ne 
l’exigerait,  certains points  
sont particulièrement pré-
occupants. En effet, cette 
étude montre  la situation 
de  grande fragilité que vit 
plus de la moitié des pa-
rents interrogés. Ainsi, 
75% d’entre eux nous di-
sent n’avoir plus aucune 
marge de manœuvre  pour 
pouvoir faire face à de 
nouvelles augmentations 
des prix. Ce vécu est un 
vecteur de stress important 
pour les parents générant  
dans un cas sur deux : 

souci, culpabilité, frustra-
tion … Mais cette situation 
pourrait aussi avoir des 
conséquences sur la santé 
physique des personnes 
puisque nous voyons ap-
paraître  la privation de 
soins et de certains médi-
caments   dans 7 cas sur 
10. Or, dans le sondage 
SOFRES/SPF cité précé-
demment, ce qui était per-
çu comme le plus fort sym-
bole de pauvreté était de 
ne pas pouvoir se procurer 
une alimentation équilibrée 
et dans le même temps 
plus d’un tiers des  parents 
dit avoir retardé des prises 
en charge médicales.  
  

Les données recueillies 
par cette enquête, cou-
plées aux caractéristiques 
socio- économiques de 
notre département - mé-
diane du niveau de vie 
dans la tranche la plus 
basse (13 740 à 14 820€ /
médiane en France 15 
766€)  et taux de pauvreté 
le plus élevé (entre 14.6%
et 18.8% contre 11.7% sur 
l’ensemble de la France) - 

valide le commentaire 
d’Henri Solans sur l’euphé-
misme de  la baisse du ni-
veau de vie pour les plus 
pauvres . 
 

Ces constatations et la paro-
le des  parents de notre dé-
partement montrent aussi la 
nécessité de la mise en pla-
ce de politiques publiques 
familiales permettant aux 
parents non plus de s’inscri-
re dans une dynamique bud-
gétaire de plus en plus 
contrainte mais de tendre à 
retrouver une logique de 
besoins telle que le propose 
le mouvement familial qui a 
construit depuis 1956 un 
budget-type. Ce dernier, 
après  avoir déterminé les 
besoins à satisfaire pour 
assurer un niveau de vie 
décent,  évalue le montant 
des ressources nécessai-
res : ainsi en 2009 pour  
▪ un couple avec de 2 en-
fants,  le niveau de ressour-
ces aurait dû être de 2 429€/
mois ; 
▪ avec 2 adolescents de 2 
796€/mois ; 
▪ en monoparental avec 2 
enfants de 1 968€/mois . 
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Dispositifs et Politiques Publiques  

♦CREDIT A LA 
CONSOMMATION 

13% des familles utili-
sent de manière réguliè-
re les crédits à la 
consommation.  
Ce sont les familles les 
plus modestes qui ont le 
plus recours à ce type de 
financement . 
 
♦AIDE A LA GESTION 
BUDGETAIRE 
86% des familles ne 
connaît pas ce type de 
mesures . 
Parmi les 14% qui en ont 
entendu parlé, 63% pen-
sent ne pas en avoir be-
soin ou que cela s’adresse 
à des familles en  

difficulté . 
Mais 72% de l’ensemble 
des familles pensent que 
demander un conseil ou 
une aide en matière de 
budget est une démarche 
difficile . 
 
►DISPOSITIFS EN FA-
VEUR DU POUVOIR D’A-
CHAT 
 

89% des familles trou-
vent les mesures prises 
inadaptées à leurs be-
soins 
Concernant la modifica-
tion des conditions d’attri-
bution de la majoration 
pour âge des enfants  qui 
entraîne une réduction 

cumulée de 600€ par en-
fant, près d’une famille 
sur deux pense  que les 
sommes économisées 
devraient être réaffectées 
directement au budget 
des familles à travers les 
allocations familiales. Et 
dans ce cas, cette redis-
tribution devrait être  prin-
cipalement réorientée 
vers la santé (34%) et l’ 
éducation 26%. 
Mais 37% d’entre elles 
souhaitent que les som-
mes économisées sur la 
branche famille soient 
redéployées dans le ca-
dre d’une solidarité plus 
globale  comme les retrai-
tes et la santé. 


